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INTRODUCTION

Depuis les années ’80 la sécheresse chronique qui sévit dans les pays sahéliens a rendu les conditions de vie de plus en plus difficiles et ce d’autant puisque l’on monte vers le Nord et les régions sahéliennes : la Mali à l’instar des autres pays du Sahel a connu des rudes épreuves climatiques qui ont produit la détérioration des tissus socio-économiques et culturel, ce qui a conduit à la baisse du pouvoir d’achat des populations rurales, entraînant l’insécurité alimentaire et l’exode des bras valides.

La pluviométrie annuelle ne permet plus aux cultures pluviales une production suffisante et les crues du fleuve sont inférieur à la moyenne et n’inondent pas suffisamment les plaines traditionnellement exploitées en culture de submersion ou de décrue.

Ces deux facteurs sont principalement à la base du déficit céréalier notamment dans les régions du Nord du Mali.

Les Périmètres Irrigués ont été pour la zone la grande solution à la lutte pour la sécurisation de la production céréalière. En effet, l’irrigation par pompage mécanique des eaux de surface permanentes du fleuve Niger permet de minimiser la dépendance e certaines cultures (notamment le riz) des aléas pluviométriques contribuant ainsi à l’autosuffisance alimentaire de la région. Les intervenants qui se sont fortement investis dans ce domaine ont été l’AMRAD, le PDZL, la GTZ (Programme Mali Nord).

L’AMRAD a été l’un des premiers intervenants à appuyer l’aménagement et l’exploitation des PIV dans la zone d’action à partir du 1989 avec l’aménagement d’un PIV de 7 ha (Bouloubala – Niafunké ville).

1. Localisation

Zone continentale : Afrique de l’Ouest

Pays : Mali

Région : Tombouctou

Cercle : Niafunké

Communes : Souboundou, Soumpi

Le Mali est divisé en huit régions administratives. Chaque région est divisé en « Cercles ».

Le projet se situe dans le Cercle de Niafunké qui fait partie de la Région de Tombouctou (6ème région). Il est situé à 200 km au sud-ouest de Tombouctou sur les deux rives du fleuve Niger et couvre une superficie d’environ 12.000 km2.

Le Cercle de Niafunké est limité au nord  par les cercles de Diré et Goundam, à l’est par le cercle de Douentza et Rharous , au sud par Youvarou et Mopti, le Niono à l’ouest.

Le Cercle de Niafunké est divisé en sept arrondissement qui se sont transformé en communes rurales avec l’avènement de la décentralisation ; chaque commune regroupe quelque dizaines de villages, qui sont les entités traditionnelles de pouvoir communautaire.

Le sept communes du cercle sont : Souboundou (dont le chef-lieu est Niafunké), Fittouga, N’Gorku, Koumaora, Banikane, Soumpi et Leré. L’arrondissement central de Niafunké est devenu la Commune rurale de Souboundou.

Le projet couvre plusieurs villages sur les deux rives du fleuve, il peut être défini comme un programme intégré pour les communes de Souboundou et Soumpi. La superficie de la zone cible est évalué à quelques 1.000 km2 avec une population totale de quelques 30.000 habitants.

2. Caractéristiques générales de la zone cible

2.1 Relief et hydrographie

Le relief du Souboundou et du Soumpi est caractérisé par sa monotonie à travers des plaines de sable appelées Seeno. Des cordons dunaires couvrent le nord et le nord ouest. Un massif de dunes vives aux flancs abruptes s’étend du lac Horo et de la zone de Serendouma à la frontière mauritanienne. 

Le fleuve Niger est l’axe central de la zone objet de l’étude. Ses multiples bras et défluent arrosent les terroirs villageois. De grands plateaux et des petits plateaux escarpés dominent par endroits les lacs et mares.

Les mares sont des dépressions alimentées naturellement par le fleuve. Leur sol limoneux-argileux, donc riche, a une capacité de rétention de l’eau qui favorise la croissance du riz. Le nombre et l’étendue des mares représentent, dans un contexte généralisé de sécheresse, une opportunité pour la production du riz pour assurer la sécurité alimentaire des populations, le fleuve Niger permettant l’irrigation.  

Ces mares et lacs tributaires du régime pluviométrique sont le plus souvent à sec, les chenaux de drainage sont obstrués. Les mares pérennes, nombreuses jadis font  aujourd’hui  l’exception.

L’hydrographie fait du delta une zone d’inondation : l’eau peut être partout. Il suffit d’une bonne pluviométrie même en amont pour un remplissage correct des lacs Crues.

Il y a des crues d’octobre à janvier suivies d’un longue période d’étiage.

Les ressources en eau, malgré la faiblesse des crues, sont assez abondantes dans les principaux bras pour permettre l’agriculture.

La mise en valeur des hautes plaines, asséchées pendant une bonne partie de l’année, nécessite l’exploitation des eaux souterraines : cette technologie est utilisée seulement pour le maraîchage autour des puits 

2.2 Climat

La zone est de climat sahélo-désertique.

D’une manière générale, le climat s’est beaucoup dégradé et de manière continue depuis les grandes sécheresses de 1973 et 1984.
La zone a un climat chaud et sec avec une amplitude thermique très élevée : la T peut atteindre 45°C au mois de mai et descendre à 13°C au mois de janvier.

L’anticyclone du Sahara avec son vent sec (l’harmattan) souffle de novembre à mars et accélère l’assèchement des mares et des lacs ; en plus, pendant toute l’année, la région est caractérisée par l’existence de vents moyen de l’ordre de 3 à 4 m/s.

La saison de pluie se situe de juillet à septembre. La pluviométrie annuelle est faible, avec parfois moins de 200 mm de pluie par an : avec la succession des années de sécheresse un déficit pluviométrique chronique s’est installé. En plus les pluies sont devenues plus irrégulières qu’auparavant avec une intensité qui semble à la hausse, chose qui rend les cultures sèches de plus en plus aléatoires.

Les mesures d’évapotranspiration sur bac donnent un maximum décadaire de 88 mm en mars et un minimum décadaire de 52 mm en décembre ; donc, à l’exception de l’hivernage (les mois de juillet à septembre) l’évaporation, estimée à 2000 mm/an, est beaucoup plus importante que la pluviométrie.

La crue du fleuve Niger, qui arrose le Cercle de Niafunké, se présente en fin juillet pour atteindre son maximum vers octobre-novembre. La décrue s’amorce vers fin décembre et se termine vers mai. 

Tableau n°1 : Pluviométrie et crue du fleuve Niger à Niafunké de 1988 à 2000

Donnees
Années


1988
1989
1990
1991
1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000

Pluviométrie
Cumul en mm
329,9
242,3
117,5
213,2
219,2
288,7
348,3
187,7
193,7
179,2
259,7




Nombre de jours
29
27
27
26
22
26
30
27
26
31
25



Crue du fleuve Niger (maximum)
4,49
4,13
4,01
4,22
4,16
4,03
5,03
4,82
4,55
4,52
4,98



2.3 Sols

On peut classifier les sols comme :

· Sols Sableux (dunaires) : faciles à travailler mais avec une faible fertilité et une capacité de rétention réduite. Ils ne peuvent porter que des cultures aléatoires de mil pénicillaire dont les chances de succès sont étroitement liées à la pluviosité de et à la profondeur exploitable des sols. La couverture en arbres et arbustes y est très discontinue et a régressé de façon inquiétante : les dunes menacent l’habitat, les sols cultivables et les éléments hydrographiques. Fixer les dunes devient de plus en plus un impératif.

· Sols de Glacis : ils sont des sols latéritiques impropres aux cultures du fait de leur aridité, ils servent à consolider les pistes sablonneuses ou argileuses.

· Sols des Mares : ils sont  de texture argileuse et argilo-limeuse. Ces sols sont lourds et difficiles à travailler quand ils sont secs, cependant ils sont mis en valeur traditionnellement quand les crues le permettent ou aménagés en périmètres irrigués villageois parce qu’ils sont imperméables et riches et retiennent l’eau nécessaire à la culture du riz.

· Sols du Long du Fleuve : les alluvions argileuses forment l’essentiel de la haute terrasse, elles portent des sols peu évolués à caractère hydromorphe. Ils sont cultivés en irrigation (périmètres irrigués), en riz flottant (dans les zones des eaux calmes) et en bourgou.

2.4 Végétation

2.4.1 Végétation spontanée

Le couvert végétal dépend essentiellement du climat. Aussi la flore décimé par la sécheresse présente des arbustes rabougris et clairsemés à travers les étendues sablonneuses. L’on observe par endroit de véritables cimetières de bois, témoins de périodes climatiques plus humides.

La végétation arborée est dominé par les épineux. Le couvert herbacé discontinu mais bien fourni est composé essentiellement de légumineuses, de Cenchrus biflorus , de Panicum latum et de certaines graminées pérennes telles que le Vetiveria nigratana et le Panicum anabaptistum. Le fonio sauvage est récolté pour la soudure.

Quelques bois villageois d’eucalyptus apparaissent pour suppléer au manque de bois de construction. La doum a presque disparu de certains terroirs.

Les produits fournis par les diverse essences soutiennent l’homme et son cheptel, mais avec la pression démographique ce milieu devient de plus en plus exigu et seule une intensification des systèmes de production et une protection accrue de l’écosystème peuvent assurer le survie des habitants.

2.4.2. Les cultures

2.4.2.1. Le Riz (Oryza sativa et O. glaberrima)

En riziculture on distingue trois types de riz :

· Le Riz flottant

Il est cultivé dans les mares ou dans le fleuve. On y pratique des variétés de l’espèce sativa (les plus récentes) et surtout celles de l’espèce glaberrima  qui sont les plus anciennes.

Il est semé en boue, aux plus basses eaux, à partir du 15 juin. Il végète sur les réserves d’eau du sol, puis commence sa croissance grâce aux pluies à partir de fin juin. A partir du 30ième – 40ième jour le riz continue sa croissance, grâce à la crue qu’il supporte bien grâce à la capacité des variétés utilisées à allonger considérablement leurs tiges lors de la montaison. Les rendements sont modérés et d’autant plus faibles que la crue est rapide. Il peut ainsi supporter jusqu’à 150 cm d’eau, mais n’est vraiment productif qu’en dessous de 110 cm.

Peuvent  limiter le rendement de l’espèce même les dégâts des poissons rhizophages et les oiseaux granivores.

· Le Riz kobé

Il est de l’espèce O. glaberrima  et il y en a une multitude de variété qui sont généralement rustiques, à taillage modéré, tiges épaisses, feuilles larges, assez longues, avec une proportion importante de racines épaisses à enracinement profond.

Le mot « kobé » signifie en sonrai « le doigt » ; cette appellation se justifie par son action de repiquage qui se fait seulement par le doigt et particulièrement l’index.

Les pépinières sont installées au début de mai près d’une micromare où les plants restent en principe 21 jours et sont arrosés à la calebasse. Jusqu’à deux transplantation on généralement lieu.

Les rendements sont faibles et se trouvent dans les mêmes fourchettes que le riz flottant.

· Le Riz irrigué

Il est pratiqué dans les périmètres irrigués villageois (PIV) et donc fait l’objet de ce rapport. Ses caractéristiques et sa agrotechnique seront mieux détaillés plus avant.

2.4.2.2. Le Mil

Cultivé en condition de décrue il est semé à décembre/janvier sur la partie la plus haute de la mare où les plants commencent leur cycle en exploitant les réserves en eau du sol. Quand le sol est complètement asséché les plants entrent dans une phase de dormance végétative. C’est avec l’arrivée des pluies (en juillet) et de la crue que les plants épient et bouclent leur cycle.

A cause de l’insuffisance pluviométrique et de crue les rendements sont faibles.

Il peut être aussi cultivé en association avec le niébé, le gombo et les pastèques.

2.4.2.3. Le Sorgho

Comme le mil il est cultivé en condition de décrue. Il vient semé dans les mares de mi-février à mi-mars avec des écartements amples afin de diminuer les exigences en eau. En avril les jeunes plantes qui ont atteint 20 à 30 cm sont broutés par les animaux afin de diminuer l’évapotranspiration et permettre à la plante d’attendre dans un repos végétatif les pluies de juillet.

A cause de l’insuffisance pluviométrique et de crue les rendements sont faibles.

Il peut être aussi cultivé en association avec le niébé, le gombo et les pastèques.

2.4.2.4. Le Maraîchage

Dans la zone d’enquête le maraîchage n’est pas tellement développé, et est souvent considéré comme une activité des femmes. Le maraîchage concerne surtout les cultures de niébé, patates, oignon et gombo.

Les rendements à l’hectare sont très faibles à cause du non respect du calendrier culturel et de l’utilisation des semences non sélectionnées.

2.4.2.5. Le Blé

C’est une culture « expérimentale » dans la zone, mené en contre saison sur quelque PIV. Et malgré l’inexpérience des paysans de la zone, l’expérience a été assez concluante. […]

Tableau n°2 :Les cultures traditionnelles et leurs rendements (kg/ha)

Riz flottant
Riz kobé
Sorgho
Mil dunaire
Riz irrigué

1.200
1.200
800
600
5.000

3. Facteurs humains

3.1. Population

La population actuelle du Cercle de Niafunké est estimée à 130.000 habitants/km2 dont presque la totalité, à l’exception de l’agglomération de Niafunké (7600 habitants), est rurale et habite des villages de moins de 2000 habitants.

La répartition de la population par sexe reflète la tendance nationale à savoir une légère prédominance du nombre des femmes par rapport à celui des hommes.

La densité moyenne est de 11 habitants/km2, mais si on considère que la majorité des terres ne peuvent être cultivées, la densité est de l’ordre de 300 habitants/km2 de terres agricoles humidifiées, ce qui correspond, vu le niveau technologique, à une forte pression sur les terres cultivables.

Historiquement la croissance démographique de la zone lacustre a été très lente, moins de 1% par an, en raison de taux de mortalité infantile très élevé et d’une forte émigration : c’est une région très touchée par la sécheresse, la désertification et la pauvreté et il y a donc un départ massif des bras valides vers les centres urbains laissant dans les villages les femmes, les enfants et les personnes âgées dans la pauvreté.

Dans sa totalité le projet touche environ 30.000 personnes dont quelque 15.000 personnes dans les villages qui vont bénéficier de nouveaux investissements et autant dans les villages où l’appui se limite à la formation et l’accompagnement – conseil.

3.1.1. Les ethnies

La zone est habitée par les ethnies Peul (41,72%), Bambara (25,26%), Sonrhaï (18,21%), Kel Thamacheq (8,40%), Bozo.

La zone a atteint un niveau d’homogénéité assez avancé, basé sur la religion musulmane et l’utilisation des langues Fulfulde et Sonrhaï, langues parlées dans tous les villages : en fait les habitants de la zone sont généralement bilingues, voire trilingues.

Il faut noter qu’aucun des villages de la zone se réclame d’origine Sonrhaï, mais c’est la culture de cette ethnie (langue, système de valeurs) qui s’impose de plus en plus dans la zone.

A part quelque rare exception (par exemple Dagodji, habitée seulement par Bellah, qui sont l’ancienne ethnie captive des Kel Tamacheqs) il n’y a pas des villages mono ethniques : chacun des villages est habitée au moins par deux groupes ethniques. Le groupe ethnique de Peuls est rencontré par tout.

Les relations de cousinage existent entre villages et entre groupes ethniques et à travers l’intérieur des groupes ethniques ce sont liens importants qui contribuent à l’instauration et au maintien des relations de voisinage et d’entente. Dans le cadre de la gestion et résolution des conflits de tous ordres il est largement fait appel à des tiers.

Chaque ethnie est spécialisée dans une activité de production : les Peuls sont éleveurs, les Songhaï, les Bambaras et les Bellah agriculteurs, les Bozos pêcheurs et les Kel Tamacheqs commerçants. 

Secoué durant la période 90-94 par la rébellion Tamacheq, depuis mi 95 le Cercle de Niafunké connaît un retour à la paix et à la sécurité.  

Dans l’ensemble les relations sont bonnes , pacifiques et complémentaires

3.1.2. Hiérarchies et organisation sociale

Les relations sociales sont caractérisées par une forte hiérarchie. Chacun des groupes ethniques est constitué de plusieurs sous-groupes sociaux avec des relations complexes de dépendance et d’autorité. Au sein des groupes, les liens hiérarchiques sont également très bien définis et acceptés par tout le groupe.  

De même que la composition ethnique, la stratification sociale de la zone est extrêmement complexe : au dehors du groupe ethnique Bozo (homogène) tous les autres sont hiérarchisés.  

Tableau n°3 : Division et hiérarchies sociales

Groupes ethniques
Nobles 
Statut intermédiaire  Diawanbé
Castes représentants des métiers artisanaux
Descendants des anciens esclaves




Griots
Forgerons
Tisserands
Cordonniers
Bûcherons, Boiselier
Potière
Bijoutiers


Touareg

Peul

Bambara

Sonrhaï  
X

X

X

X
X
X

X

X

X
X

X

X
X
X

X
X
X

X
X

X
X

X

X

X

Dans la zone au niveau de tous les groupes ethniques l’organisation sociale complexe des Peul semble être celle de référence, même si dans les centres urbains on remarque que le tradition Sonrhaï et Bambara prennent de plus en plus les pas sur les traditions Peul.

Les castes sont des groupes d’individus qui peuvent être reconduit au même descendant ancestrale et qui exercent la même profession, de type artisanale. Le titre de homme de caste est automatique  à la naissance et est hérité du père. 

L’organisation sociale du village est basée sur l’existence de lignages, chaque famille appartenant à un lignage, c’est à dire reconnaissant sa descendance à partir d’un ancêtre fondateur, et des groupes d’age qui regroupent les hommes et les femmes par tranches de 5 ans.

La notion de famille correspond à un ensemble d’individus et des ménages, ayant des liens de sang, dirigés par un chef de famille.

Le mode d’organisation sociale repose sur la division de la société en castes dont les droits et les privilèges sont clairement établis par le droit coutumier.

3.1.3. Les Autorités traditionnelles

Traditionnellement les communautés sont dirigées par un chef village, assisté par un conseil regroupant les principaux notables et chefs de lignages. L’imam constitue le chef religieux de la communauté.  

Le mode plus répandu pour la chefferie est le mode de transmission de père en fils ou frère à l’intérieur d’une même famille ou d’un même clan (ce mode semble hérité de l’Islam). Puis vient le mode bamanan où c’est le plus âgé du clan qui est automatiquement investi comme chef ; à Arabébé le chef est choisi par un système de vote entre trois familles.

En général les conseils de village viennent renouvelés chaque 5 ans. Le nombre de conseillers par village est fonction du nombre d’habitants du village : 4 pour les petits villages, 5-6 pour les moyens villages et plus de 6 pour les grands villages. 

Il faut noter qu’il n’y a pas des conseiller femme, et que la moyenne d’âge  est  très élevé, en général supérieur à 50 ans.

3.1.4. Emigration

L’émigration est un phénomène bien connu des populations de la zone : vers Bamako surtout, puis  Niono, Ségou, Sikasso, Mopti et même hors du Mali en Cote d’Ivoire, Sénégal, Burkina Faso, Guinée, Gabon, Sierra Leone.

Ils existent deux principaux types d’émigration : l’exode temporaire et l’exode définitif.

L’exode temporaire est le départ de jeunes valides pour les centres urbains ou d’autres zones rurales pour une durée inférieure ou égale à 3 ans. Elle se fait généralement pendant la période morte après la récolte et concerne surtout les jeunes hommes entre 15 et 25 ans. Ce type d’exode représente 98% des partants.

L’exode définitif est le départ prolongée de plus de 4 ans. Bien qu’existant, ce type d’exode est très faible dans la zone. 

Ce départ étant généralement provoqué par le besoin de revenus extra-agricoles pour assurer une sécurité alimentaire, il dépend en général de la bonté ou non de la récolte.

Presque dans tous les villages il est ressorti des enquêtes qu’après la venue des PIV l’émigration est fortement diminué, jusqu’au 80% dans le cas de Sibonné.

3.2. Les organisations paysannes

La zone d’intervention du projet a connu des formes traditionnelles d’organisations paysannes (OP) appelées « kondey » pour le Sonrai et « baalé » pour les Peuls. Ce sont généralement des groupements d’ages ou de sexes qui avaient un répondant plus social que économique. Suite à l’intervention des services techniques de l’état (action coopérative) et des partenaires au développement, la plus part de ces structures traditionnelles ont subi des mutations qui ont conduit à la naissance des associations et des groupements à but lucratif.

Les aspirations de ces groupements informels sont simples : diminuer le coût des approvisionnement en intrants, obtenir de meilleurs prix de vente, organiser la sécurité alimentaire par l’organisation de banques céréaliers et permettre l’octroi de crédit à leurs membres.

Dans le Cercle de Niafunké les organisations paysannes sont encore peu organisés et embryonnaires : elles se forment autour de la réalisation d’une activité (PIV, jardins, bourgoutières) pour laquelle les paysans doivent s’organiser, mais on constate la difficulté d’arriver à un fonctionnement efficace de ces types d’association qui ne permettent pas encore aux populations  de gérer avec succès le processus de sortie de la pauvreté.

Sur le plan organisationnel et gestionnaire, les structures paysannes mises en place jusqu’à là n’ont pas d’identité réelle aux yeux de la loi (selon la loi 82/62 seulement les tons villageois modernes et les coopératives sont dotés d’un statut juridique) et certaines fois même aux yeux des bénéficiaires eux-mêmes ; les structures dites actives s’identifient aux partenaires d’encadrement et il n’est pas rare de constater qu’au désengagement du partenaire les structures mises en place disparairent.

3.2.1. Loi en matière de OP

C’est la loi 82/62 qui régisse les associations et les organisations. Selon cette loi on peut distinguer :

· Organisations paysannes informelles : Groupements. 

· Structures précoopératives : Associations Villageoises (AV)
· Structures coopératives : Coopératives, Ton villageois
· Associations de coopératives
3.2.1.1. Les Groupements

Ne sont pas interdit par la loi mais selon les intention de la loi ils doivent évaluer en Association Villageoises.

Il est possible, par exemple comme garantie en cas de prêts, faire un acte notarial et donc traduire devant la loi chaque exploitant singulièrement.

Tous les OP relatives aux PIV AMRAD sont des Groupements informels, c’est à dire qu’ils n’ont pas d’existence légale et donc l’accès au crédit bancaire est limité. 

3.2.1.2. Les Associations villageoises (AV)

Elles ont été mises en place pour servir comme vecteurs de développement.

Elles sont considérées comme des structures transitoires qui après un période de temps plus ou moins limité (3 ans, mais elles ne sont pas obligées) doivent évoluer en coopératives. 

L’AV est obligé par la loi à faire chaque an le bilan.

Pour être reconnus comme AV par l ‘état il faut suivre une certaine procédure.

En premier lieu il faut avoir un centre d’intérêt (PIV, jardin, commerçants de nattes...) et un minimum de dix personnes, dont cinq forment le Comité d’initiative et suivent le montage du dossier jusqu’à que l’Association est reconnue.

Il faut présenter aux autorités compétentes la suivante documentation :

· Déclaration d’intention (signé d’un minimum de dix personnes)

· Règlement intérieur (qui doit être conforme à la loi)

· Procès verbal (PV) de l’Assemblée Générale constitutive (dans laquelle on lit le règlement et on nomine les membres du Comité de Gestion et du Comité de Surveillance devant témoins représentants des autorités)

· Liste et signature de membres. Les membres doivent payer le droit d’adhésion (pas remboursable) et une partie sociale (remboursable). Celui qui ne paye pas les deux n’est ni électeur ni éligible.

Après le service technique  (Service Local de la Réglementation et du Contrôle SLRC) examine les dossiers et donne l’acte d’immatriculation avec lequel l’AV est reconnue par l’Etat.

L’AV n’a pas personnalité juridique (elle ne peut pas se prendre devant un tribunal) parce que c’est, dans l’intention de la loi, une structure qui doit évoluer en coopérative.

3.2.1.3. La coopérative

Pour être reconnus comme coopérative il faut présenter aux services techniques un dossier composé, comme dans le cas de l’AV, de la déclaration d’intention, du règlement intérieur, du procès verbal de l’Assemblée Générale, de la liste de membres et en plus du statut (qu’on n’exige pas des AV).

La coopérative a personnalité juridique et donc on peut la traduire devant la justice (et elle offre plus garanties pour les prêts).

3.2.1.4. Le Ton villageois

A différence de l’Association Villageoise, organisé sur un centre d’intérêt, l’AV est à niveau du village et contrôle toutes les activités. C’est la dernière structure.   

C’est une association qui a toujours existé dans les villages au stade informel, comme par exemple les associations en classe d’âge (tons traditionnelles) ; il s’agit d’une association qui joue un rôle important à niveau économique (entraide au moment des travaux), culturel et social (assistance et solidarité aux malades etc.).

4. Economie, Infrastructures et Services 

4.1. Economie

L’Economie dans le Cercle de Niafunké est basée surtout sur l’agriculture, dont le bétail (grands et petits ruminants) et la production céréalière sont les plus importantes. L’artisanat et la pêche fournissent un revenu supplémentaire pour des nombreuses personnes.

4.1.1. Agriculture

La production agricole est essentiellement destinée à l’autoconsommation et elle tende de manière chronique à être insuffisante.

Cela a été notamment le cas pendant les sécheresses à partir des années ’70 qui ont été caractérisées par un abaissement marqué des crues et en conséquence une forte diminution des surfaces des terres utilisables pour l’agriculture de décrue.

De plus la durée des inondations a diminuée et donc les variétés céréalières traditionnelles de décrue n’étaient pas adaptées à ces saisons d’humidité raccourcie et ont été substituées progressivement par des espèces de plus court cycle.  La récolte de ces variétés de décrue est donc avancé d’un mois et demi et la période de soudure entre cette récolte et la récolte des cultures pluviales est prolongée d’un mois et demi, avec des répercussions très néfastes  sur la sécurité alimentaire en avril-juin.

[Tableau : Production des céréales, besoin estimé, déficit dans le cercle de Niafunké]

4.1.2. L’Elevage

Le cercle de Niafunké compte 113.000 bovins [chercher donnée] et 478.000 caprins [idem].

Principalement les éleveurs appartiennent à l’ethnie des Peuls.

La majorité des caprins et la totalité des bovins appartient aux hommes, le volaille est de propriété des femmes.

Les éleveurs vendent leurs grands animaux pour acheter les céréales et gardent les femmes pour la production laitière. L’engraissement d’un mouton est un activité de femmes qui leur fournit un revenu supplémentaire.

4.1.3. La Pêche

La pêche du fleuve est très importante dans la zone et probablement sont les Bozos, l’ethnie des pêcheurs, le groupe plus riche de la zone. Les pêcheurs achètent souvent leur matériel à crédit aux commerçants locaux. 

Il y a quelque année que pendant la saison pluvieuse les pêcheurs cultivent aussi du riz pour le besoin d’autoconsommation.

4.1.4. L’Artisanat

Les artisans sont en générales les hommes de caste : Forgerons, Tisserands, Cordonniers, Bûcherons. Potières et Bijoutiers.

Comme activités artisanales, on trouve le tissage, la vannerie, le travail de peau et de cuir, la confection des nattes et souvent la poterie. La laine des moutons locaux et le coton sont filés par les femmes.

Les clients sont les paysans locaux, les éleveurs et les pêcheurs. 

4.2. Services

Sur le plan économique la zone du projet est particulièrement défavorisée et caractérisée par l’enclavement, et le niveau de service est très rudimentaire. 

Récemment (1999) la ville de Niafunké a été dotée d’un système d’adduction d’eau et électricité (EDM) et un lycée de portée régionale a été réalisé.

La télécommunication a été également améliorée avec l’ouverture d’un réseau téléphonique (SOTELMA)  et l’ouverture d’une antenne de la Radiotélévision du Mali (ORTM)

4.3. Voies et Moyens de communication

Les moyens de communications sont rares.

Pendant la période des crues Niafunké est accessible seulement par un chemin qui traverse la sable jusqu’à Niono, une route pénible qui prend environ 16 heures pour atteindre Bamako. En saison sèche la route par Mopti qui traverse les bras du fleuve est moins fatigante mais aussi longue.

Pendant tout l’an le fleuve Niger est navigable et pendant toute l’année on peut arriver à Mopti en pinasse, même si seulement dans la saison des pluies on peut atteindre en bateau Koulikoro (60 km de Bamako) environ dans 4 jours.

4.4. Les autres Organisations intervenants dans la zone

Pur améliorer les conditions de vie de la population de cette zone un important nombre d’intervenants (projets étatiques, ONG et OI) se sont investis.

L’essentiel des actions appuyées visent à l’augmentation, à la sécurisation de la production agricole et à l’amélioration des revenus et du cadre de vie de la population.

Les principales actions financées par le projet et organisations de développement sont :

· PIV

· Aménagement des mares et lacs

· Maraîchage

· Bourgoucoulture 

· Embouche ovine

· Activité Génératrices de Revenu (AGR) pour les femmes (petit commerce, artisanat, maraîchage…)

· Actions de Santé (eau potable, soins de santé primaire, assainissement)

· Actions de formation (alphabétisation fonctionnelle, formation technique)

· Protection de l’environnement (haies vives, brise vent, reboisement).

L’AMRAD est théoriquement membre de la coordination locale des ONG à Niafunké. Mais en réalité cette structure n’est pas fonctionnelle et chaque ONG mène ses activités de son côté.   

4.4.1. Le PDZL

Le Projet de Développement des Zones Lacustres est un projet étatique présente dans la zone depuis 1987.

Il a évolué en deux phases :

· Phase I (1987-1996): financé par le FIDA, le fond OPEP, le PAM et l’Etat Malien, le PDZL a aménagé à l’entreprise (OTER) 4 PIV de 30 ha chacun, dont deux, Waki et N’Gouronné, localisés dans la commune de Souboundou. A cause de multiples problèmes rencontrés l’exploitation de ces deux PIV a été réalisé seulement au début de la phase II.
· Phase II (1997-2004) : financée par le FIDA, la BOAD, le FSB et l’Etat Malien a déjà achevé l’aménagement de 24 PIV (288 ha) dont 13 PIV (164 ha) localisés dans la commune de Souboundou.

4.4.2. La mare de Goubo

Financé par le FSB, la BID et le Gouvernement Malien, avec 320 ha de superficie exploitable c’est la plus importante exploitation agricole avec maîtrise totale de l’eau du Cercle de Niafunké.

La plaine a été aménagé à l’entreprise par l’OTER et la campagne 1999/2000 a été la première campagne d’exploitation.

4.4.3. Le Jumelage

Le Jumelage est la coopération décentralisée entre Niafunké et la région française de Rhône-Alpes. Elle a subventionné pendant des années des équipements et des intrants à des PIV de la zone, pendant lesquels Baniaga et Baylangal.

4.4.4. Le Programme Mali Nord (PMN)

Connu sous le nom de GTZ, ce programme a démarré dans le Cercle en 1994 par des actions d’urgence au bénéfice des villages ayant subi les conséquences de la rébellion.

A partir de 1996 le programme a commencé à aménager des PIV (22) dans l’arrondissement de Soumpi.

4.5. Les institutions de financement

Dans la zone du projet il n’y a pas ni des banques commerciales ni des caisses d’épargne et de crédit. Les banques primaires de développement (BMD, BNDA) s’arrêtent au niveau du chef lieu de région et les systèmes financiers décentralisés (coopératives épargne/crédit mutuel, etc.) n’y sont pas encore opérationnels. Cependant on rencontre quelques tentatives de mise en place d’un système de crédit initié par les ONG pour accompagner les populations dans la mise en œuvre d’activités productives.

L’AMRAD, le PDZL, ARDIL, Woyo Kondeye et le Jumelage soutiennent des actions de crédit au niveau de la zone.

Jusqu’à ce moment tous les Groupements appuyés par AMRAD n’ont pas accès à des prêts via le système formel soit pour l’absence sur place de structures d’intermédiation financière soit pour leur faible pouvoir d’achat qui empêche la présentation de garanties.

Actuellement à l’AMRAD on est en train d’étudier et élaborer un système de crédit adapté pour la mise en place de caisses mutualistes selon la ligne crédit prévue par ASSAN. 

4.6. Infrastructures d’approvisionnement et commercialisation

4.6.1. Infrastructures d’approvisionnement en intrants 

4.6.1.1. L’UCAMN

L’Union des Coopératives Agricoles et Maraîchères de Niafunké  c’est une coordination regroupant 76 PIV et périmètres maraîchers du cercle de Niafunké et  de l’arrondissement de Tonka crée dans le 1994 sous le nom de CAAMN.

L’organisation a été fonctionnelle pour la première fois dans la campagne 99/00 grâce à l’appui apporté par le PDZL phase II (environ 30.000.000 F.CFA, dont la moitié en espèces).

Elle a fourni en crédit sans intérêt des intrants (semences, carburant, engrais, lubrifiants, petites réparations) à plusieurs PIV membres de la coordination après leur apport de 10% en espèces de la valeur des intrants sollicités avant leur retrait.

Il y a contact entre les fournisseurs des localités de Mopti, Niono, Diré et l’UCAMN à Niafunké, cela permet aux PIV de la zone de s’approvisionner en intrants à Niafunké avec un prix des intrants un peu subventionné et en économisant les frais de transport.

4.6.1.2 L’Association Haoussa- Guimballa

Il s’agit d’une association qui regroupe les exploitant des PIV financé par AMRAD crée pour le renforcement des capacités organisationnelles et pour des besoins concrètes : assurer l’approvisionnement en intrants et pièces de rechange, coordonner la commercialisation, élaborer les bilans préventif et consomptifs.

Ensuite, avec l’entrée en fonction de l’UCAMN une coordination villageoise pour organiser les approvisionnement n’est plus nécessaire, même parce que l’UCAMN regroupe toutes les associations de production agricole et a assez de moyen pour faire face aux besoins des paysans

Tableau n°4 : Modalité d’approvisionnement en intrants des PIV AMRAD :

Périmètre
Source d’approvisionnement

Arabébé
UCAMN

Baniaga
UCAMN

Baylangal
AMRAD*

Batouma
Marché de Mopti 

Dagodji
AMRAD*

Gombatu
AMRAD*

Kourouba
Marché d’Attara (30 km)

Sibonné 
UCAMN et différents marchés 

* selon les lignes du projet ASSAN déjà du premier an  les PIV doivent être mis en contact avec les fournisseurs pour pouvoir s’autogérer déjà du début ; mais cet an on n’a pas pu le faire pour différentes contraintes.

4.6.2. Assistance technique et approvisionnement en pièce détachés  pour la motopompe

La manque des réparateurs qualifiés dans la zone a toujours été un des plus grandes problèmes des périmètres : en cas de panne l’enclavement de la zone augmente le temps d’immobilisation de la motopompe et les coûts de transport.

Aujourd’hui un mécanicien est appuyé par le PDZL et un autre pour le Jumelage : quand bien même les exploitants ne sont pas contents de leur prestations et pour pannes plus importantes font surtout recours à Diré.

Pour ce qui concerne l’approvisionnement en pièces détachés des négociations sont en cours entre le  Programme Mali Nord/GTZ et la Seddina pour l’ouverture d’un magasin pour pièces détachées motopompe marque LISTER ; mais on prévoit d’ouvrir ce magasin à Diré, chose qui oblige toujours les paysans à se déplacer. 

4.6.3. Circuit de commercialisation du riz

Le Cercle de Niafunké est encore aujourd’hui une zone à pesante insuffisance alimentaire, et donc la majeure partie de la production obtenue des PIV, vue même la petite dimension des parcelles, est utilisée par l’autoconsommation. Donc, pour l’instant, concernant les acheteurs du produit, aucun contact n’est établi avec les producteurs des PIV parce que les quantités de paddy commercialisées sont trop faibles.

Les groupements qui disposent de stocks importants, comme Sibonné, parviennent à vendre leurs céréales au village et les acheteurs se rendent au village pour faire leurs approvisionnements.

Le commerce de riz est même une activité menée par les groupements féminin : les femmes achètent le riz à la récolte et attendent les périodes de soudure dans lesquels les prix sont plus élevés pour le revendre au village ou sur le marché de Niafunké.   

Tableau n°5 : Prix du paddy à la récolte sur le marché de Niafunké

Période
Prix (F.CFA/kg)

Décembre ‘91
80

Décembre ‘92
53,3

Décembre ‘93
-

Décembre ‘94
93,3

Décembre ‘95*
135

Décembre ‘96
133

Décembre ‘97
135

Décembre ‘98
135

Février ‘00
106,6

Décembre ‘00
106,6

* Dans le 1995 il y a été la dévaluation du 50% du  F.CFA qui est passe de 0.02 F.F. à 0,01 F.F. 

Tableau n°6 : Marchés de référence, voies et moyens de communication des PIV AMRAD

 Périmètres
Voie de communication
moyens de communication
marchés frequentés 

Arabébé
 Fleuve, piste
Pirogues, ânes, charrettes, pied
- Tonka (7 km, 15 km pendant la saison des pluies)

- Niafunké (20 km, 33 km pendant la saison des pluies)

Baniaga
Route
Anes, charrette, pied 
- Niafunké (5 km) 

Baylangal
Route, fleuve
Pinasse, pirogue, bateau, cheval, ânes, voiture
- Niafunké (Baylangal est un groupement de Denguère, quartier de Niafunké)

- Tonka (30 km)

- Attara (60 km)

- Mopti

Batouma
Fleuve
Pirogue
- Niafunké (9km)

Dagodji
Fleuve
Pirogue, pinasse
- Niafunké (5km)

Gombatu
Fleuve, route
Pied, ânes, cheval, pirogue
- Niafunké (15km)

- Dari (8km)

- Attara (60 km)

Kourouba
Fleuve pendant la crue, route pendant la décrue
Véhicules, ânes, chevaux, pirogue, pinasse
- Niafunké (33 km)

- Attara (30 km)

Sibonné 
Fleuve
Pinasse, pirogue
- Niafunké (35 km)

- Margu (5 km)

- Attara

- Tonka (65 km)

- Dari

5. Historique du projet

L’AMRAD a été l’un des premiers intervenants à appuyer l’aménagement et l’exploitation des PIV dans la zone d’action.

Dans une première période, entre 1987 et 1991, AMRAD intervient seule, avec des actions spontanées et de la subvention pure et simple : c’était un moment d’aide d’urgence. Les premières activités qu ‘AMRAD exécutait étaient souvent isolées et financées par différentes bailleurs, chacun avec ses critères, procédures et priorités : TROCAIRE, United Supports Artists for Africa, Band-Aid, OCED, PAC, USC-Canada et SCS

En 1989 l’AMRAD subventionne l’aménagement,  l’équipement et l’exploitation d’un PIV de 7 ha (Bouloubala- Nké ville).

Ensuite trois projets se sont succédés : le projet 824, le projet 658 et ASSAN 

5.1 Le projet 824

Le projet est mis en œuvre par l’AMRAD et  l’ONG italienne CISV entre 1991 et 1995 et vient financé par le CISV et par le Ministère Italien des Affaires Etrangères.

Les objectifs généraux du projet et la stratégie de mise en œuvre sont les suivants :

· Contribuer à l’autosuffisance alimentaire en stabilisant la production agricole et zootechnique de base à travers la riziculture irriguée, le petit maraîchage pour les femmes et la régénération du bourgou.

· Améliorer les conditions de vie des populations en leur donnant l’accès aux soins de santé primaire et à l’eau potable. Pour les soins de santé primaire on a procédé à la  formation d’ASV (Agent de Santé Villageois) et d’AT (Accoucheuses Traditionnelles) en leur mettant à disposition une caisse contenant un minimum d’outils et de médicaments ; pour donner l’accès à l’eau potable on a creusé des puits 

· Créer une dynamique de développement à travers la formation des producteurs à travers la formation en alphabétisation par cascade et la formation technique.

Dans la domaine de la riziculture irrigué on a procédé à l’aménagement de deux PIV, Arabébé et Sibo, pour une superficie totale de 40 ha. 

La majeure contrainte a été la politique d’intervention dans la zone des ONG et OI qui avait le souci d’assurer l’autosuffisance dans le contexte du milieu. C’était le « Top Down ». Les projet étaient élaborés sans tenir compte des aspirations des bénéficiaires qui, il faut le reconnaître, n’étaient pas disposés à discuter avec les partenaires au développement. Ils acceptaient tout ce qui offrait la structure d’appui. La seule participation des bénéficiaires se limitait à leur contribution physique dans la réalisation des actions.

5.2 Le Projet 658

Mis en œuvre entre 1995 et 1998 en partenariat entre l’AMRAD, le CISV et PROTOS, il est financé par l’Union Européenne et la Coopération Belge (AGCD) avec un budget total d’environ 3,5 millions de F.F (350 millions de CFA).

Les Objectifs du projet et la stratégie de mise en œuvre sont les suivants:

· L’augmentation de la sécurité alimentaire par :

· L’aménagement de PIV de riz, en particulière :

· aménagement de 4 PIV de 5 ha pour 20 familles ; 

· réhabilitation d’anciens périmètres ; 

· formation d’un Comité de Gestion pour chaque périmètre ; 

· mise à disposition d’un fond rotatif pour l’achat d’intrants ; 

· assurer une formation technique des exploitants ; 

· assurer le suivi régulier des 4 nouveaux PIV et les 2 anciens)

· La régénération du bourgou, en particulière :

· régénérer 4 bourgoutières nouvelles de 20 ha chacun pour 40 familles ;

· assurer la formation technique en gestion ; 

· formation d’un Comité de Gestion pour chaque bourgoutière ; 

· L’amélioration de la situation sanitaire par :

· La construction de puits, en particulière : 

· réalisation de 16 puits pour eau potable ; 

· formation d’ une structure de gestion pour l’exécution et le suivi des travaux)

· La formation sanitaire : un comité d’hygiène sera formé pour chaque puits par un agent de la santé

· La mise en place d’un réseau villageois de santé primaire à travers: 

· La construction de 8 case de santé ; 

· La formation de 16 accoucheuses traditionnelles (AT) et 16 agents de santé villageois (ASV) ; 

· La dotation des AT et des ASV d’équipement restreint et une caisse de médicaments essentiels constituant la pharmacie du village ; 

· La mise en place d’un comité de santé

· L’amélioration de la situation économique des femmes par : 

· L’extension des cultures maraîchères à travers :

· L’aménagement de 4 jardins de un ha chacun muni de puits ; 

· La formation des exploitants en techniques maraîchères ; 

· La formation des Comités de Gestion des femmes)

· par l’encouragement de l’embouche ovine en dotant  8 groupements de 20 femmes chacun de fonds rotatif pour l’acquisition de béliers

· Le renforcement des organisations locales par :

· Une formation fonctionnelle des groupements à travers :

· La construction et l’aménagement de 4 nouveaux centres d’alphabétisation et consolidation de 4 anciens ; 

· La formation de 8 formateurs et le recyclage d’autres 10

· Une formation des cadres de l’AMRAD

Dans la domaine de la riziculture irrigué on assiste à la réduction de la taille des PIV et à la diminution du nombre d’exploitant ; dans ce cadre il y a la création de 4 nouveaux PIV : Batouma (8 ha), Sibonné (8,02 ha), Kourouba (5,5 ha) et  Baniaga (cofinancé avec le Jumelage pour 5 ha) 

En plus le projet a pris en compte les anciens PIV de Gassi Gabbi, Bouloubala et Saraféré qui ont bénéficié d’une réhabilitation et de l’appui conseil.

C’est à partir de ce projet que l’approche méthodologique de l’aménagement, de l’exploitation et de la gestion des PIV a été bien définie : partant des connaissances acquises durant la première phase, l’encadrement sélectionne les demandes et se rend au village pour discuter de faisabilité technique et organisationnelle de l’activité retenue.

La participation s’est beaucoup améliorée en dépassant la seule contribution physique des populations.

Mais la diminution des superficies aménagées et du nombre des exploitants sur les PIV n’étaient pas appréciés par les population. La prise en charge financière des activités dés la deuxième campagne, sans que les structures de gestion n’acquirent des compétences pour assurer la relève, a entraîné une lenteur dans le démarrage des activités et une bourdeur dans leur gestion.

5.3 Le Projet ASSAN

Le Projet d’Appui aux Stratégies de Sécurité Alimentaire à Niafunké est exécuté par AMRAD en partenariat avec CISV et PROTOS, il est cofinancé par la Coopération Belge, DGCI (ex AGOD) sur le budget « Fonds de survie belges » . Démarré en novembre 1998, ce programme de 5 ans est une continuation logique du projet 658.

L’objectif global du projet est l’amélioration durable de la sécurité alimentaire dans le Cercle de Niafunké à travers un développement durable, équitable et participatif

Les objectifs spécifiques sont :

· Le renforcement de la sécurité alimentaire de la zone à travers

· Une rentabilisation et autonomisation des activités productives en cours

· Une extension des activités productives dans les villages qui  n’avaient pas bénéficié durant la phase précédente

· Une protection et valorisation des ressources naturelles

· Une augmentation des revenus pour les femmes et les couches défavorisées

· Le renforcement des capacités techniques et organisationnelles des paysans

· La promotion d’un développement équitable et harmonieux

· Le renforcement des capacités techniques et méthodologiques d’AMRAD et le renforcement de la collaboration/concertation avec les partenaires et les autres intervenants

Les activités sont les mêmes du projet 658 : PIV, embouche ovine, maraîchage, AGR, bourgouculture.

Certains PIV (Sibonné, Batouma) ont bénéficié de nouvelles extensions et il y a eu l’aménagement de 2 nouveaux PIV à Gombatu et Dagodji.

Tableau n°7 : PIV aménagés du projet 658 à ASSAN

PIV
Superficie (ha)
Nombre exploitants


824
658
ASSAN
824
658
ASSAN









Sibo
25
25

118
118


Arabébé
15

7
60

28?

Sarafere
25


-



Bouloubala
9
10

36
36


Gassi – Gabbi
7
5

34
36


Sibonne

8,02
21,03

85
126

Batouma

5
8

25
27

Kourouba

5,5
5,5

27
27

Baniaga

5
12

25
37

Baylangal

11?
11?

30?
30?

Gombatu


15


50

Dagodji


15


30

TOTAL
81


248



De nos jours l’ONG AMRAD compte 175,53 ha aménagés pour 543 familles. Actuellement 94,53 ha sont exploités par 295 familles. La taille de la parcelle a passé de 1/5 d’ha en 1989 à 0,4 ha en 2000 

6. Méthode utilisée par AMRAD dans la mise en place des PIV 

L’approche méthodologique de l’AMRAD de la mise en place, de l’aménagement, de l’exploitation et de la gestion des PIV a beaucoup évolué.

D’une approche dispersée et sectorielle par activité on a opté dans une deuxième phase (projet 658) pour l’exécution de plusieurs activités dans un même village afin d’être en mesure de mieux suivre les actions et en espérant un impact significatif des actions sur le développement du village.

Souvent c’est le PIV la pièce maîtresse de l’intervention, mais son implantation est précédée par  des investissements tactiques (puits…) et par des formations en vue de préparer la communauté.

Aujourd’hui on parle de « Stratégie de développement participatif » c’est à dire que les trois partenaires attachent une très grande importance à la participation des bénéficiaires sur différents niveaux : l’identification de la problématique, la conception et la planification des activité, la contribution physique à l’exécution, la contribution financière pour l’acquisitions des équipements, les auto-évaluations et l’autonomie de gestion.

Cette stratégie doit mener à une responsabilisation des bénéficiaires afin de renforcer la motivation du groupe-cible et de donner plus de chances de réussite aux actions.

6.1. Identification

6.1.1. Choix du Site 

Les sites des PIV ont été retenus sur la base de critères qui ont évolué au fur et à mesure : d’une méthode simple (au 824) basée sur la demande villageoise et l’existence d’un site aménageable on a progressivement évolué (ASSAN) vers la réalisation d’études techniques et sociologiques d’aménagement.

Pendant le projet 658 les villages doivent présenter une demande à l’AMRAD et faire parvenir la liste des membres du Comité de Gestion, la liste des exploitantes et le permis d’occuper. L’encadrement sélectionne les demandes et se rend au village pour discuter de faisabilité technique et organisationnelle de l’activité : l’équipe du projet procède toujours à une information, sensibilisation et enfin signe un protocole d’entente entre le projet et le Comité de Gestion.

Il faut dire qu’il y a la possibilité que les villageois ont compris comment ils doivent formuler leurs demandes et qu’ils se sont conformé aux « produits » qui peuvent être fournis par AMRAD  parce que la manque d’alternatives leurs a poussé à adapter leur besoin au type d’offre d’aide proposée.

Des enquêtes sur le terrain il ressort que les villageois ont choisi l’activité PIV pour :

· En général pour assurer l’autosuffisance alimentaire parce qu’avec la sécheresse « il faut changer de stratégie » ;

· Diversifier les activités (le groupement Bozo de Baylangal)

· Parce que obligés de la rébellion et de la sécheresse à se convertir à l’agriculture (les éleveurs d’Arabébé)

· Avoir un bénéfice (les groupements des femmes)

-    Parce qu’il s’agit d’une activité plus rentable

Aujourd’hui, pendant le projet ASSAN les critères d’acceptation des nouveaux sites portent sur des aspects techniques et socio-économiques  selon la suivante procédure :  

· Les demandes doivent être l’émanation d'une partie assez importante de la population qui la transmet à l'AMRAD et au Comité Local de Développement ;

· Une étude préliminaire des demandes est faite par l'AMRAD pendant lequel on vérifie s’il y a :

· disponibilité d’un terrain apte à l’irrigation, accessibilité de l’eau, faible nivellement, distribution gravitaire possible sans trop de travaux de terrassement
· absence de litiges foncier

· Les outils MARP sont utilisés pour bien cerner les problèmes et les attentes des villageois. On fait cette analyse des problèmes avec tous les intéressés de façon participative avec l'application en particulier du principe de base de la triangulation; 

· L'identification est complétée par les analyses de faisabilité des actions et des études des capacités organisationnelles ;

· Sur la base de ces données et des suggestions des cadres de l'AMRAD de Niafunké, et avec l’avis du staff de l'organisation à Bamako, on décide si les actions proposées pourront être retenues ;

· Une fois les actions retenues, l'encadrement et la population procèdent à la priorisation et à la planification des actions en fixant l'agenda de la réalisation des actions et en établissant une charte des responsabilités ;

· Le groupe cible élit un Comité De Gestion (CdG) qui sera l'interlocuteur de l'AMRAD pour le montage de l'action ;

· Avant le démarrage des activités, une convention signée entre l'AMRAD et le groupe cible représenté par le CdG définit le rôle de chacun dans l'exécution et dans la phase de responsabilisation progressive ;

· Pendant l’exécution, une contribution en nature et financière est exigée et le Plan d’Action Villageois est défini et géré par le village lui-même ;
· Une caisse commune est crée pour les coûts de fonctionnement de la motopompe, son amortissement et celui du réseau.
6.1.2. Critères de choix des exploitantes

Même les critères de choix des exploitants ont évolué avec les différentes projets :

· Au projet 824 il n’y avait pas de critères fixées pour la choix des exploitants : c’est le village qui choisit les exploitants qui sont généralement des chefs de famille. Sur le PIV presque le 50% des familles du village ont bénéficié des parcelles dont la taille varie entre 0,08 et 0,24 ha.

· Au projet 658  le village choisit les exploitants en tenant compte des critères fixées par le projet, par exemple accepter de s’alphabétiser, être disponible pour les travaux d’aménagement.

Il y a la réduction de la taille des PIV et la diminution du nombre d’exploitants : 25 familles par PIV avec parcelles de superficie de 0,25 ha.

· Aujourd’hui, dans la stratégie ASSAN,  l’accent est mis surtout sur les couches défavorisés : femmes, âgées, demunis  auxquels il faut garantir l’accès au périmètre

Des enquêtes sur le terrain ils résultent des autres critères, pas tous tellement clairs en réalité, pour la choix des exploitants dans le village :

· ces qui ont présenté la demande à l’AMRAD

· ces qui ont les moyens financiers et physiques pour pouvoir exploiter

· ces qui ont la confiance du village

· ces qui ont le « courage »

· « pour le plaisir du village »

Dans le village d’Arabébé , où l’AMRAD garde seulement plus l’appui technique et où la stratégie ASSAN  n’existe pas, entre les différents critères (suivre le réunion, respect du calendrier…) on remarque encore plus que dans les autres villages le fait de pouvoir « se cotiser » et donc la nécessité d’avoir des moyens pour pouvoir exploiter.

6.1.3. Mise en place du Comité de Gestion

Pour la réussite des actions les exploitants, réunis dans l’Assemblée Générale, ont mis en place des structures pour la gestion des activités et des ressources, les Comités de Gestion

6.1.3.1. Structure administrative 

En général  le Comité de Gestion est composé par 9 membres du Comité de gestion en sens stricte plus 3 membres du Comité de Surveillance.

Membres du Comité de Gestion : 

· Président : représente le Groupement dans tous les actes de la vie civile ;

· Vice président ;

· Trésorier général : c’est le premier responsable de la caisse du Groupement, il gère, avec l’aide du trésorier adjoint, le recouvrement du crédit  ;

· Trésorier adjoint ; 

· Secrétaire à l’organisation du travail : chargé de toutes questions relatives à l’augmentation de la production et de la productivité ; il doit veiller sur l’utilisation judicieuse des matériels et des équipements, sur le respect du calendrier agricole et sur l’application des techniques culturales

· Secrétaire à l’irrigation : chargé de l’organisation des tours d’eau et de l’entretien des aménagements (curage des canaux, reconfection des digues…) ; 

· Secrétaire aux conflits : il est chargé du règlement à l’amiable des éventuels conflits pouvant surgir entre les exploitants ; 

· Secrétaire administratif : il prend les Procès Verbaux (P.V.) de toutes les réunions et détient les archives ;

· Secrétaire à l’approvisionnement : il s’occupe de l’organisation de l’approvisionnement en intrants et pièces de rechange ;

Le Comité de Surveillance est composé de trois membres dont un président qui sont  chargés du contrôle interne des activités du Comité de Gestion.

6.1.3.2. Choix de membres du Comité de Gestion

Les membres du bureau sont désigné après une concertation entre les membres du Groupements et après ils sont soumis à l’approbation de l’AMRAD [ ?].

Avec le projet 658 les critères de choix de membres du Comité ont été bien définis par l’AMRAD :

· être exploitants

· être disponibles

· accepter d’être alphabétisé

· bonne moralité

Au niveau du village il ressort l’importance des qualités morales : avoir la confiance du village pour sa sincérité, loyauté, impartialité, courage et pour le « respect de la chose publique »

En réalité il semble que presque toujours la composition du Comité reflet les relations locales existants (hiérarchies socio-politiques), chose qui est en contradiction avec le principe d’égalité prévu par AMRAD…

6.1.3.3. Fonctionnement du Comité de Gestion

6.1.3.3.1. Fréquence  des réunions

Selon les critères fixées par AMRAD les réunions du Comité de Gestion doivent avoir lieu 2 fois par mois pendant la campagne. En réalité la fréquence de réunions est beaucoup variable: c’est vrai que, en général, les réunions sont tenues avec une certaine régularité, mais, selon le village d’un maximum de 4 fois par mois à un minimum de 1 réunion mensuelle et, dans certaines cas, seulement  « en cas de nécessité ».

La réunion de l’Assemblée Générale doit avoir lieu eux fois par an, au début et à la fin de la campagne, mais dans certaines villages on remarque que les réunions du Comité et les réunions de l’Assemblée Générale (A.G.) des exploitants sont confondues : dans le village tous se discute sur la place publique, pour les villageois cette forme offre plus de transparence.
6.1.3.3.2. Outils de gestion

Tous les Comités disposent d’un minimum de deux cahier : le cahier de réunion où le secrétaire administratif prend les Procès Verbaux (P.V.) des réunions et le cahier du trésorier. Dans certaines périmètres est présente encore un libre comptable et/ou un cahier de stock. 

6.2. Aménagement

Au projet ASSAN l’aménagement est réalisé avec la participation de l’AMRAD et des populations comme suit :

· Population : 

· la proposition du site d’aménagement ;

· la nourriture et hébergement du maçon qualifié ;

· la main d’œuvre locale non spécialisé ;

· AMRAD : 

· les études topographiques ;

· l’appui technique ;

· le ciment ;

· le transport de moellons et de sable par camion ;

· le salaire des surveillants de chantier ;

· le salire du maçon qualifié ;

· les fournitures métalliques. 

Pour bénéficier des équipements les groupements doivent apporter une contribution financière sur le prix, en outre ils s’engagent à reconstituer le fonds de démarrage (amortissement du réseau), majoré de 10%, à capitaliser chaque année dans une caisse commune. 

6.2.1. Les études topographiques

Les études topographiques et la supervision des travaux sont fournis par un bureau d’étude de la place (celui du PDZL ???).

On prélève des profils pour évaluer la granulométrie et la salinité du sol, on réalise le plan topographique de la plaine et on calcule le débit d’équipement qui conditionne le dimensionnement du réseau d’irrigation.

Enfin le bureau d’étude fourni le plan à suivre pour la construction du réseau.

6.2.2. La construction des ouvrages

L’aménagement du périmètre irrigué (travaux de construction et revêtement des ouvrages) est réalisé par la maçonnerie spécialisée et par la main d’œuvre locale qui s’occupe de la construction suivie des infrastructures en terre  tels que canaux et drains, de l’apport des matériaux locales et du nettoyage et planage du terrain.

Le réseau d’irrigation est composé par :

· un bassin de réception des eaux refoulées par le groupe motopompe ;

· un canal secondaire qui part directement du bassin de réception en terre compactée revêtue ;

· des canaux tertiaires faisant prise perpendiculairement sur le canal secondaire par l’intermédiaire d’ouvrages TOR  (prises « tout ou rien ») ;

· des drains aux canaux secondaire et tertiaires (drain secondaire et drains tertiaires).

6.2.3. L’équipement

On peut distinguer :

· Matériaux de construction : moellon, sable, gravier, banco, ciment, pierres, fer à béton ;

· Matériel de chantier : gabarits, vannes, moules, brouettes, pics, pelles, seaux, dabas, dames, cordeaux ;

· Matériel agricole : charrues, bœufs de labour ;

· Equipement pour l’irrigation : motopompe, tuyaux d’aspiration et de refoulement.

6.3. Formation

D’une manière de production traditionnelle avec semis à la volée, les exploitants des PIV passent à une manière de production plus intensive : investissements important pour l’achat d’intrants, culture attelée, gestion commune de certains facteurs de production (motopompe, réseau d’irrigation), amortissement des investissements, tour d’eau. Ces transformations demandent une formation adapte : il est importante que les paysans soient en mesure d’autogérer leur périmètre et les techniques de production appropriées.

6.3.1 Formation en Technique agricole des exploitants

Du projet 824 au projet ASSAN les exploitants ont reçus des formation en :

· Techniques culturales

· Préparation du terrain

· Préparation et installation de la pépinière

· Repiquage

· Utilisation de l’engrais

· Arrosage (lame d’eau…)

· Utilisation de la culture attelée

· Gestion du tour d’eau

· Techniques de production et d’utilisation du compost

· Techniques d’utilisation des produits phytosanitaires

· Organisation des exploitants en groupes de travail (aménagement, repiquage…)

· Planification des activités (Calendrier agricole)

· Sensibilisation à la double culture

Les formations techniques ont contribué à renforcer considérablement les capacités des bénéficiaires dans les techniques de production.

Les formations se sont déroulé et se déroulent de façon continue sur le terrain au cours de chaque visite de l’agronome et du moniteur, en organisant des séances de projection de films diapo et à travers des voyages d’échanges.

6.3.2 Formation des motopompistes

Les motopompistes s’occupent de l’utilisation et de l’entretien courant de la motopompe : ils effectuent les vidanges, le graissage et le remplacement des  pièces usées.

Ils ont comme outil de gestion un cahier de bord où sont enregistrés les consommations journalières de gasoil, la duré de marche du moteur, les pannes les plus fréquentes et les consommables les plus utilisés et reçoivent une formation de base et un recyclage chaque année sur l’entretien et les petites réparations au garage du PDZL où au siège de l’AMRAD.

Les formation portent sur :

· la connaissance de la machine

· la tenue du cahier de bord

· les pannes courantes

· la mise en marche et l’arrêt du moteur

· l’entretien régulier du moteur

· la diagnostic des motopompes

Il est important remarquer que jusqu’à présent la gestion des motopompes et leur entretien posent des problèmes de façon générale : dans tous les villages on juge insuffisante la formation des motopompistes, même si, en effet, ce qui manque au périmètre n’est pas le « bon motopompiste » mais plutôt le bon mécanicien. 

La formation devrait plutôt viser à former des postes de service de maintenance de proximité.

6.3.3. Formation du Comité de Gestion

Pour amener les membres du Comité de Gestion à bien gérer le PIV l’AMRAD a organisé, du projet 824 au projet ASSAN, des formation en :

Alphabétisation fonctionnelle des membres

· connaissance des chiffres

· maîtrise de l’écriture et du calcul

· Formation en gestion :

· tenue des outils de gestion :

· fiches d’entretien et de suivi de la motopompe

· fiches de production

· compte caisse

· bons de livraisons

· bons de commandes

· bons d’entrée et de sortie 

· procédures comptables

· élaboration du compte d’exploitation prévisionnel

· élaboration du bilan

· importance des amortissements

· avantages et inconvénients d’une gestion commune

· planification

· gestion du crédit agricole

· Formation en commercialisation et approvisionnement

· structure des prix de vente et d’achat

· causes et effets des variations des prix selon les saisons et les régions

· possibilités de créer une plus value pour le riz

Ces formations sont renforcées par un appui-conseil constant de l’encadrement.

En tous cas la qualité de la gestion varie beaucoup d’un village à un autre, et les paysans mêmes demandent plus de formation parce que « 15 jours d’alphabétisation ne suffisent pas à un homme pour apprendre à lire et à écrire ».

L’AMRAD organise aussi des séminaires d’échange paysans pour amener les dirigeants à échanger sur leurs performances, leurs faiblesses et adopter des démarches communes face à certains problèmes et des visites de contact avec les fournisseurs pour amener les paysans à maîtriser le circuit d’approvisionnement en intrants.

Avec le projet ASSAN, où l’accent est mis sur l’aspect « genre », on assiste aussi à des séances d’animation-sensibilisation sur l’accès des couches défavorisés, les femmes en particulier, à la terre, au crédit, aux intrants et aux décisions.

6.4. Exploitation

6.4.1. Techniques culturales

Pour obtenir des bons rendements (4-6 t/ha) il faut respecter les suivantes normes techniques :

Pépinière : 

· installation entre le 15 mai et le 15 juin

· 35 à 40 kg de semence pour repiquer 1 ha

Repiquage :

· 21 à 45 jours après la semis, soit du 6 juin au 30 juillet

· densité 15 cm x 15 cm 

Fertilisation :

· Fumure organique (5 t/ha) au labour ou à la préparation du lit de semence. 

Pas beaucoup utilisée dans les périmètres AMRAD parce que « la fumure organique est chère et l’effet est lent à voir ».

· Phosphate d’ammoniaque (100 kg/ha) en un seul apport à la préparation du lit de semence ou au repiquage

· Urée (100 kg/ha) en deux apport au tallage (15-21 jours après le repiquage) et à la montaison (au 21-30 jours après le premier apport)

Désherbage :

· Le premier juste avant l’application de la première dose d’urée (15 à 21 jours après le repiquage)

· Le deuxième avant le deuxième apport d’urée (soit 21 à 30 jours après le premier désherbage) 

· Le troisième à la demande

Traitement phytosanitaire : au besoin, en général dans les PIV on utilise surtout des remèdes traditionnels. 

Récolte (novembre) :

· arrêt de l’irrigation, lorsque le 1/3 supérieur de l’épi devient jaune paille

· à la maturation physiologique afin d’éviter la verse et améliorer le rendement au décorticage, 10-15 jours après l’arrêt de l’irrigation

Séchage : 5-10 jours

Battage-Vannage : 5-10 jours après la récolte

6.4.2. L’Arrosage
Les besoins en eau d’une culture en général dépendent :

· de la demande imposée par le climat (ETP)

· des caractéristiques de couvert végétal en place exprimées à travers le coefficient cultural kc (qui dépende de  l’espèce cultivée et des différents stades du cycle

· des apports naturels au cours du cycle (les pluies)

· des caractéristiques du sol qui interviennent dans l’estimation de l’infiltration et du maintien de la lame d’eau

Au cours d’une campagne les besoins peuvent varier de la façon suivante :

· la période maximum des besoin se situe lors du remplissage

· la période de pinte est suivi d’une période de moindre besoins

· après vient une période critique où le riz est sensible au stress hydrique (la fin de la montaison-épiaison) 

· enfin les besoins diminuent en fin de cycle

Sur le besoin de pointe on fixe le débit d’équipement pour le dimensionnement du réseau d’irrigation.

Le besoin en eau par hectare de riz peut varier entre le 12.000 et le 20.000 m3, avec une moyenne de 18.000 m3/ha/année.

L’irrigation est faite à tour de rôle (environ 13 tours d’eau par cycle) et chaque parcelle doit recevoir l’eau avec une fréquence de 5-7 jours

6.4.3. Les intrants

Les intrants nécessaires à l’exploitation d’un hectare de périmètre irrigué par saison sont :

· Gasoil : 200 l

· Huile moteur : 12-20 l par motopompe

· Graisse : 1-2 kg par motopompe

· Urée : 100 kg

· P2O5 (phosphate): 100 kg

· Semences sélectionnées : les plus utilisées dans les PIV en étude sont BG 90-2, mais on peut rencontrer même Kogoni et Iris 15

En plus on calcule que, par l’exploitation d’un hectare de périmètre irrigué, il faut 250 jours de travail.

6.4.4. La culture attelée

La culture attelée, c’est à dire le labour à la charrue, constitue un importante amélioration de la technique agricole.

Le projet veut généraliser l’utilisation de cette méthode dans tous les villages encadrés en dotant les exploitants des PIV des charrues et des bœufs de labour pour les travaux.

Presque dans toutes les PIV on utilise les bœufs par les labour, même si plusieurs exploitants se plaignent de le coût élevé.

6.5. Evaluation des PIV

Afin d’assurer l’appropriation des capacités on vise à la participation réelle des paysans dans toutes les phases du projet et même pour ce qui concerne l’évaluation on peut noter qu’elle se passe à deux niveau : au niveau du projet et au niveau de village

Au niveau de projet on se base, pour le monitoring, sur une grille d’indicateurs objectifs et vérifiables que l’on rédige et complète.

Fiches de suivi au niveau de projet :

· fiche de suivi des réalisation

· fiche de suivi de la motopompe

· fiche de suivi de la campagne

· fiche de suivi de la production (pour la collecte des données économiques d’habitude on procède par 2 méthodes : les carrés de rendements et les pesés des productions réelles des exploitants sur des parcelles témoins)

· compte d’exploitation (réel et prévisionnel)

· fiche d’entretien et de réparation

· fiche de suivi Comité de Gestion

· fiche de suivi des outils de gestion

· fiche de suivi des contributions

· fiche de suivi des amortissements

· fiche de suivi de crédit

· grille de suivi des techniques culturales

· grille de suivi des magasins

Au niveau de village le Comité de Gestion est chargé du suivi et de l’évaluation de toutes les activités du Groupement et pour cela il dispose des différents outils.

Inventaire des fiches de suivi au niveau village :

· cahier de bord de la motopompe

· cahier de stock des redevances

· cahier de caisse du Comité de Gestion

· cahier de réunion

· compte d’exploitation

En réalité, même si l’appropriation des outils de planification et de suivi-évaluation ne semble pas toujours être une priorité des populations, on remarque en tous cas que les outils sont de mieux en mieux tenus lorsque le village compte au moins un ou deux membres du comité de gestion bien formés (par exemple à Batouma et à Sibonné)

En plus, pour accroître la participation et l’étendre à toutes les phases du projet, de l’identification au suivi et à l’évaluation, des MARP terrain sont organisés dans les villages

L’organisation de ces diagnostics participatifs a permis aux populations et à leurs différentes structures de s’initier aux outils d’identification et d’analyse des problèmes du milieu et de leurs activités.

6.6. Désengagement

Selon la ligne du projet ASSAN on prévoit un désengagement progressif d’AMRAD du Cercle de Niafunké .

La stratégie de l’AMRAD est de responsabiliser progressivement les groupes cibles sur les différents aspects de l’activité (modalités techniques, gestion économique et financière, approvisionnement, commercialisation) et en même temps de améliorer l’organisation interne du groupe afin qu’il puisse bien gérer les activités et ses relations internes.
La gestion des PIV est complexe et aujourd’hui les Comités font encore appel à l’AMRAD pour la gestion des crédits de campagne et en cas de pannes importantes sur les motopompes, même si en même temps il faut remarquer que la responsabilité financière a beaucoup progressé et que plusieurs PIV sont déjà autonomes pour ce qui est de l’approvisionnement en intrants.

Dans ce processus de désengagement et de responsabilisation progressifs, qui doit maintenir l’équilibre entre l‘appui encore nécessaire et les capacités que les paysans acquièrent au fur et à mesure, on peut identifier au cours des années du projet trois phases :

· une dernière phase d’investissement (mi 1998 à mi 2001) pour les villages anciens et nouveaux, avec une attention particulière, surtout pour les anciens, aux aspects de gestion et d’organisation ;

· une phase de renforcement organisationnel (mi 2001 à mi 2003), qui concernera à différents niveaux tous les villages touchés par les actions AMRAD, et au bout de laquelle les groupements devront être autonomes dans toutes les phases de programmation, gestion et évaluation de leur activités ;

· une éventuelle phase ultérieure d’appui moins engagé après (sous forme d’appui conseil) pour la résolution de certains problèmes ponctuels que les groupements pourront encore avoir

Aujourd’hui il est encore tôt parler d’autonomie des périmètres : ce sont des groupements à des stades d’évolution différentes qui rencontrent beaucoup des problèmes dans la mobilisation des ressources et dans la conduite de l’exploitation surtout au niveau de la gestion de la motopompe (voire le PIV de Batouma).

Seulement certains ont maîtrisés les circuits d’approvisionnement et de commercialisation.

Le Groupement le plus autonome est le groupement d’Arabébé où l’AMRAD désormais maintient seulement plus l’appui technique (situation imposée par AMRAD suite aux incidents survenus sur le PIV dans les années 94) ; le groupement le plus forte est celui de Sibonné mais il reste assez dépendante de la structure.

Certains PIV, comme Kourouba, Baylangal et Gombatu (les derniers deux sont des nouveaux PIV) ont dit que, si dans ce moment l’AMRAD se désengage à niveau financière, ils pensent de continuer l’activité, mais en cherchant un nouveau bailleur de fonds.
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FICHE VILLAGE : ARABEBE

1990 : 15 ha exploités par 60 personnes , après 2 campagne la motopompe tombe en panne et il y a des divergences entre exploitants

1998 : 27 exploitants

2000 : 4 ha pour 15 exploitants

· DESCRIPTION DU VILLAGE

· Voies et moyens de communication : pirogue (ce qui ont beaucoup de moyens), ânes, charrettes, surtout à pied

· Marchés : Tonka (7km, 15 dans la saison des pluies), peu des gens vont à Nké (20-33kmdans la saison des plies) en pirogue

· POPULATION

· Chiffre total :1612, dont 745 F et 867H (donnée ’99)

· Nombre des familles 215

· Taille moyenne : 15

· Nombre d’actifs : 12

· Nombre moyen de mariées :2

· Emigration : Bamako, Mopti, Niono, Cote d’Ivoire, Gabon, Sierra Leone

· Il y a des fluctuations saisonnières ? pas si important

· Fondateur : Peul, éleveur

· Succession à la chefferie : voté entre les représentants de 3 familles

· Conseillers : 9 hommes de 57 ans age moyenne

· Distribution par ethnie : Peul surtout(hiérarchisation : nobles, hommes de caste, esclaves) ; Songhoi, Bozo. Au premier départ toutes les ethnies exploitaient les PIV, au deuxième tour seulement les peul (nobles et hommes de caste) et 1 bozo

· Si vous êtes un village de éleveurs, pêcheurs… pourquoi vous avez choisi l’activité PIV ? parce que au moment de la rébellion le cheptel a été décimé  et il ne peuvent que faire l’agriculture pour survivre ; en tous cas déjà avant ils cultivaient les champs dunaires (mil et sorgho) ; ils ont été obligés à se convertir à l’agriculture

· Degré d’alphabétisation 

· Par groupe d’âge : à Arabébé il y a l’école pour les enfants (seulement le premier cycle, jusqu’à la 6ème) ; il y a des intellectuels (magistrats, médecines) en total environ 50 personnes qui connaissent le français  

· Par sexe : de ’92 à aujourd’hui chaque an  il y a 30-50 personnes au centre d’alphabétisation (hommes plus que femmes) 

· Par ethnie

· Par occupation

· Par caste

· IDENTIFICATION

· Contact avec l’AMRAD

· Vous avez des autres activité avec l’AMRAD ? alphabétisation, santé (1 puits et 1 case de santé), embouche

· Vous avez des autres activités avec des autres organisations, gouvernementales ou non ? bourgou avec l’UNSO (Nations Unies) et le PDZL a aménagé la  mare de  Danga (3000 ha dont aménagé ?)

· CdG : (changé entre le premier et le deuxième cycle). Il s’agit des jeunes très motivées par le travail, gens qui mobilise de ressources pour prendre en charge les frais de campagne

· Choix des membres : pour certaines rôles est nécessaire savoir lire et écrire ; le trésorier a été choisi par confiance, le président  doit être permanent au village  

· Structure administrative de Cdg : 7 membres : président, trésorier, secrétaire administratif, secrétaire à l’approvisionnement, 3 membres du Comité de surveillance

· Fréquence des réunions de CdG : 1 fois par semaine 

· Fréquence des réunions de l’Assemblée générale : en général 2 fois par an

· Outils (cahier)…2, de réunion et de caisse

· Exploitants (13 sur 4 ha)

· Choix des exploitants : respect du calendrier, suivre les réunions, cotisation …si tu n’a pas de moyen tu ne peut pas exploiter, ici la stratégie ASSAN n’existe pas

· Dimension des parcelles : 0.25 ha, quelque exploitant a plus d’une parcelle en fonction de son revenu 

· Il y a des parcelles des femmes ? non

· Quels sont les dispositions prises si l’exploitant ne paye pas les redevances ? ils ne donnent plus l’eau

· AMENAGEMENT

· Participation physique et financière : au premier départ seulement physique, au deuxième je n’ai pas compris

· Vous pensez de réussir à continuer votre activité sans l’appui financière de l’AMRAD ? Si l’AMRAD se désengage quels seront vos problèmes ? l’AMRAD a déjà commencé à se désengager, maintenant il y a seulement plus l’appui technique

· EXPLOITATION

· Utilisation de la main d’œuvre pendant les différentes périodes de l’année

· Pointes

· Présence de main d’œuvre rémunéré : labour 1000 CFA/jours, récolte 2 sawals/jours

· Travail des femmes dans les parcelles des hommes : amener la cuisine, vanner le riz à la récolte

· Formation technique

· Jugez-vous suffisante la préparation technique fourni par AMRAD ? oui, suffisante à toutes les niveaux (gestion, motopompe…)

· Vous avez eu des problèmes à apprendre les techniques d’exploitation ? oui, au début c’étaient nouvelles, aujourd’hui « ils ont les mêmes connaissances des agents de l’AMRAD »

· Motopompe

· Type de motopompe :?, petite LISTER indien 

· Choix des motopompistes : une fois 2, aujourd’hui 1 seul

· Rémunération des motopompistes : pas rémunéré, est un simple exploitant, il est très capable

· Outils (cahier…) : de la motopompe

· Fréquence de formation : 15 jours à Bamako le 1990

· Problèmes des pannes : la nouvelle a problèmes de junture entre la pompe et le moteur, l’ancien avait problèmes de piston . Ils ont beaucoup de malchance pour ce qui est de la motopompe, ils ont toujours des problèmes

· Intrants

· Utilisez-vous les intrants selon la quantité conseillé de l’appui technique ? oui

· Modalité d’approvisionnement : CAM

· RESULTATS ECONOMIQUES

· Rendements moyens ? ? ? la dernier campagne a été catastrophique

· % d’autoconsommation

· % de riz pour payer les redevances

· Stockage : ils avaient commencé a le construire, mais ils ont arrêtés parce que, en effet, pour leur production n’est pas nécessaire

· Commercialisation : ils ne vendent pas le riz, même pour les redevances ils vendent animaux…

· Modalité (collective….)

· Marché

· Vous attendez les périodes de l’année dont les prix sont plus élevés ?

· Il y a des produits de substitution ? riz kobé, mil

· PROBLEMES

· L’unique est la motopompe, qui est trop petite et ne leur permet d’agrandir le PIV et donc limite le nombre des exploitants 

FICHE EXPLOITANT : Amma Cissé (président du CdG)

· AGE 40

· ETHNIE peul

· ACTIVITE EXTEURIEURE élevage, mil

· NIVEAU DE FORMATION il est formateur (selon Mariam le meilleur en fulfuldé)

· MEMBRES DE LA FAMILLE 8 en total, dont 1 femme, 3 enfants et les parents

· UTILISE DE MAIN D’ŒUVRE PAYE oui

· NOMBRE D’ANNEE QUI EXPLOITE LE PIV 6 ans

· UTILISE DE

· ENGRAIS oui, pas beaucoup la fumure organique (parce que est cher (?) et l’effet est lent à se voir)

· PRODUITS PHITOSANITAIRES non, quand ils ont besoin ils utilisent des remèdes traditionnelles 

· SEMENCES SELECTIONNEES pas cet an

· BŒUFS non

· PRODUCTION 0.25 ha

· RENDEMENTS 975 kg campagne 98 (3T900/ha),375 kg campagne ’99 (1T500/ha)

· % AUTOCONSOMMATION

· % REDEVANCES 40.000 CFA

· % COMMERCIALISEE dans le ’98 a vendu 3 sacs et demi (262.5 kg) 27% production

· PROBLEMES RENCONTRES DANS VOTRE ACTIVITE : motopompe

FICHE EXPLOITANT : Ali Ousmane  (trésorier CdG)

· AGE 60

· ETHNIE peul (homme de caste)

· ACTIVITE EXTEURIEURE travail le bois

· NIVEAU DE FORMATION aucune

· MEMBRES DE LA FAMILLE 10 : 1 femme et 8 enfants

· UTILISE DE MAIN D’ŒUVRE PAYE oui

· NOMBRE D’ANNEE QUI EXPLOITE LE PIV 6 ans

· UTILISE DE

· ENGRAIS oui, seulement chimique

· PRODUITS PHITOSANITAIRES non

· SEMENCES SELECTIONNEES pas cet an

· BŒUFS non

· PRODUCTION 

· RENDEMENTS 

· Dans le ’98 : 11 sacs (825 kg) sur une parcelle de 0.25 ha ( 3T300/ha

· Dans le ’99 :13 sacs (975 kg) sur une parcelle de 0.50 ( 1T950

· % AUTOCONSOMMATION tout

· % REDEVANCES

· % COMMERCIALISEE

· PROBLEMES RENCONTRES DANS VOTRE ACTIVITE : motopompe
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FICHE VILLAGE : BAYLANGAL (groupement du  Denguère, quartier de Nké)

· DESCRIPTION DU VILLAGE

· Voies et moyens de communication : pinasse, pirogue, bateau, cheval, ânes, voiture

· Marchés : Niafunké, Tonka, Attara, Mopti

· POPULATION

· Chiffre total : 400 environ

· Nombre des familles : 42

· Emigration : Cote d’Ivoire, Sénégal, Bamako, Niono

· Il y a des fluctuations saisonnières ?oui, après la récolte, ils sont diminuées après les PIV

· Distribution par ethnie : Bozo

· Si vous êtes un village de éleveurs, pêcheurs… pourquoi vous avez choisi l’activité PIV ? parce que plusieurs organisations nous ont conseillé de diversifier les nôtres activités, en effet aujourd’hui il n’y a plus tellement de poisson et le PIV est plus importante de la pêche

· Degré d’alphabétisation 

· Par groupe d’âge : les enfant vont à l’école à Nké ; il y a l’alphabétisation AMRAD (pas encore fonctionnelle, il y a trois formateurs : 2 femmes et un homme)

· Par sexe : 1/3 des hommes et 1/5 des femmes parlent français, 

· Par ethnie

· Par occupation

· Par caste

· IDENTIFICATION

· Contact avec l’AMRAD

· Vous avez des autres activité avec l’AMRAD ? alphabétisation

· Vous avez des autres activités avec des autres organisations, gouvernementales ou non ? dans le 1994 la Coopération Suisse a aménagé un PIV et le Jumelage a donné le groupe motopompe 

· CdG : 

· Choix des membres : confiance, niveau d’alphabétisation, et ils ont suivi les conseils d’AMRAD (trésorier et président pas proche parents…) l’organisation du CdG est celle du vieux CdG du Jumelage

· Structure administrative de CdG : 13 membres : président, vice président, trésorier général, trésorier adjoint, secrétaire administratif, secrétaire à l’irrigation, secrétaire à l’approvisionnement, organisateur, secrétaire aux affaires féminines ( est une femme), secrétaire aux conflits + 3 membres de Comité de Surveillance

· Fréquence des réunions de CdG : chaque 15 jours

· Fréquence des réunions de l’Assemblée générale : début et fin de la campagne

· Outils (cahier)… : de trésorier et de secrétaire administratif 

· Exploitants 31

· Choix des exploitants : confiance

· Il y a des parcelles des femmes ? sur les 15 ha( selon l’AMRAD, selon eux moins) totaux il y a 1 ha pour 10 femmes

· Pourquoi sont toujours les dernières à être repiqués ? selon les hommes parce que les femmes ne travaillent pas bien (mauvaise aménagement), les femmes disent que lui on  a donné les parcelles mauvaises

· Quels sont les travailles des hommes dans les parcelle des femmes ? les femmes disent rien « même si nous avons donnés de l’argent nous n’avons rien trouvé »

· Quels sont les dispositions prises si l’exploitant ne paye pas les redevances ? depuis qui ont commencé tout le monde paye les redevances, en tout cas, selon le règlement dans le campagne suivante on ne donne plus l’eau (et donc on ne peut pas exploiter).

· AMENAGEMENT

· Participation physique et financière : seul participation physique

· Vous pensez de réussir à continuer votre activité sans l’appui financière de l’AMRAD ? Si l’AMRAD se désengage quels seront vos problèmes ? on continue à exploiter jusqu’à quand  on  trouve un nouveau partenaire 

· EXPLOITATION

· Utilisation de la main d’œuvre pendant les différentes périodes de l’année

· Pointes

· Présence de main d’œuvre rémunéré : aménagement 1000 F.CFA/jour ; récolte  3 sawal/journée

· Travail des femmes dans les parcelles des hommes :  selon les femmes : désherbage, repiquage, préparer la cuisine (rien selon les hommes

· Formation technique

· Jugez-vous suffisante la préparation technique fourni par AMRAD ? En premier lieu il faut augmenter l’alphabétisation  du CdG, en tous cas même la formation technique n’est pas suffisante

· Vous avez eu des problèmes à apprendre les techniques d’exploitation ?  «  tout début de chose est difficile, on n’avait pas d’expérience, après, petit à petit… » ; pour les femmes l’AMRAD n’a pas encore fait la formation

· Motopompe

· Type de motopompe LISTER

· Choix des motopompistes 2, ils ont été choisi par confiance, et en peu pour la connaissance du moteur

· Rémunération des motopompistes : parcelle

· Outils (cahier…)

· Fréquence de formation : 5 jours

· Problèmes des pannes : même si la motopompe est nouvelle, les pinots ( ? ) sont anciens et le trousseau des clefs n’est pas encore arrivé 

· Intrants

· Utilisez-vous les intrants selon la quantité conseillé de l’appui technique ? oui

· Modalité d’approvisionnement : AMRAD

· RESULTATS ECONOMIQUES

C’est la première campagne de riz

· Parcelle 0.30 ha

· Rendements moyens 80 sacs/ha (6t/ha)

· % d’autoconsommation

· % de riz pour payer les redevances

· Stockage : il y a un magasin construit par eux-mêmes, l’AMRAD ne l’a pas encore construit

· Commercialisation

· Modalité (collective….)

· Marché : Niafunké

· Vous attendez les périodes de l’année dont les prix sont plus élevés ? oui

· Il y a des produits de substitution ? mil, sorgho, haricots, mais

· PROBLEMES

· Le revêtement du canal central est encore limité au milieu, on veut que continue jusqu’au bout ; les ouvrages ne sont pas fermées (c’est par négligence du groupement, ils ont préféré aller à travailler à Goubo)

· On veut que l’AMRAD nous finance une autre motopompe par l’ancien PIV

· Peut-être que une route va traverser notre PIV

· Les femmes veulent une augmentation de la superficie

· La président du groupement des femmes à laquelle les femmes ont confié l’argent pour payer les hommes, est la femme du président du CdG, elle n’a pas donné l’argent aux hommes, et donc personne a travaillé la parcelle des hommes

FICHE EXPLOITANT : Salmata Cissé

· AGE 30

· ETHNIE bozo

· ACTIVITE EXTEURIEURE petit commerce

· NIVEAU DE FORMATION école, jusqu’à la 4ème 

· MEMBRES DE LA FAMILLE 1 femme et 4 fils

· UTILISE DE MAIN D’ŒUVRE PAYE oui

· NOMBRE D’ANNEE QUI EXPLOITE LE PIV 1ère

· UTILISE DE

· ENGRAIS oui

· PRODUITS PHITOSANITAIRES non, il n’y a pas des problèmes

· SEMENCES SELECTIONNEES BG

· BŒUFS oui

· PRODUCTION 

· RENDEMENTS 

· % AUTOCONSOMMATION 

· % REDEVANCES 2 sacs 

· % COMMERCIALISEE

· PROBLEMES RENCONTRES DANS VOTRE ACTIVITE

· On n’a pas l’argent pour acheter l’engrais, c’est le projet qui donne à crédit

FICHE EXPLOITANT : Toun Kara (président CdG)

· AGE 42

· ETHNIE bozo

· ACTIVITE EXTEURIEURE pecheurs, transport

· NIVEAU DE FORMATION école, jusqu’à la 6ème 

· MEMBRES DE LA FAMILLE 10 : mère, 2 femmes et 6 fils

· UTILISE DE MAIN D’ŒUVRE PAYE oui

· NOMBRE D’ANNEE QUI EXPLOITE LE PIV 1994 avec l e Jumelage

· UTILISE DE

· ENGRAIS oui

· PRODUITS PHITOSANITAIRES non, il n’y a pas des problèmes

· SEMENCES SELECTIONNEES BG, Kogoni

· BŒUFS oui

· PRODUCTION sur les 0.25 ha du Jumelage

· RENDEMENTS 20sacs (6t/ha)

· % AUTOCONSOMMATION le reste

· % REDEVANCES 2 sacs (150 kg)

· % COMMERCIALISEE

· PROBLEMES RENCONTRES DANS VOTRE ACTIVITE

· On n’a pas l’argent pour acheter l’engrais, c’est le projet qui donne à crédit

· Il a besoin de matériel de pêche

FICHE EXPLOITANT : Amadou Maiga ( secrétaire à l’approvisionnement) 

· AGE 56

· ETHNIE bozo

· ACTIVITE EXTEURIEURE pécheurs, transport fluviale

· NIVEAU DE FORMATION école, jusqu’à la 6ème    , alphabétisation Jumelage

· MEMBRES DE LA FAMILLE 24 : 2 femmes, mère, frères, fils

· UTILISE DE MAIN D’ŒUVRE PAYE oui

· NOMBRE D’ANNEE QUI EXPLOITE LE PIV 1994 avec le Jumelage

· UTILISE DE

· ENGRAIS oui

· PRODUITS PHITOSANITAIRES non, il n’y a pas des problèmes

· SEMENCES SELECTIONNEES BG

· BŒUFS oui

· PRODUCTION sur les 0.25 ha du Jumelage

· RENDEMENTS 20sacs (6t/ha)

· % AUTOCONSOMMATION 8 sacs

· % REDEVANCES 2 sacs (150 kg)

· % COMMERCIALISEE 10sacs

· PROBLEMES RENCONTRES DANS VOTRE ACTIVITE

· On n’a pas l’argent pour acheter l’engrais, c’est le projet qui donne à crédit

· Il a besoin de matériel de pêche :  «  les ONG n’aident pas les bozos dans les activités de la pèche

FICHE EXPLOITANT : Mariam Traoré

· AGE 40

· ETHNIE bozo

· ACTIVITE EXTEURIEURE petit commerce

· NIVEAU DE FORMATION  rien 

· MEMBRES DE LA FAMILLE 5 fils, 1 mari et un co-épouse (elles ne vivent pas ensemble)

· UTILISE DE MAIN D’ŒUVRE PAYE oui

· NOMBRE D’ANNEE QUI EXPLOITE LE PIV 1ère

· UTILISE DE

· ENGRAIS 

· PRODUITS PHITOSANITAIRES 

· SEMENCES SELECTIONNEES 

· BŒUFS 

· PRODUCTION 

· RENDEMENTS 

· % AUTOCONSOMMATION 

· % REDEVANCES 

· % COMMERCIALISEE

· PROBLEMES RENCONTRES DANS VOTRE ACTIVITE

· Elles ont donné l’argent pour la main d’œuvre et n’ont rien trouvé dans le PIV (elles ont donné avec confiance l’argent à la président du groupement féminine, qui est la femme du président du CdG PIV ….)

· Autosuffisance alimentaire

· Besoin d’argent pour faire le petit commerce

NOTA BENE :
Ci sono ancora questionari su : Baniaga, Batouma, Kourouba, Sibonné, Gombatu e Dagodji
Non mi sono dimenticata delle donne, solo che per comodità di lavoro le inserisco dopo
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